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Amendement  86 

Saïd El Khadraoui 

au nom du groupe S&D 
 
Rapport A7-0379/2013 

Gesine Meissner 

Planification de l'espace maritime et gestion intégrée des zones côtières 
COM(2013)0133 – C7-0065/2013 – 2013/0074(COD) 

Proposition de directive 

Article 14 – paragraphe 1 

 
 

Texte proposé par la Commission Amendement 

1. Chaque État membre désigne, pour 
chaque zone côtière et région ou sous-
région marine concernée, la ou les 
autorités compétentes pour mettre en 
œuvre la présente directive, y compris pour 
assurer la coopération avec les autres États 
membres visée à l’article 12 et la 
coopération avec les pays tiers visée à 
l'article 13. 

1. Chaque État membre désigne, pour 
chaque zone côtière et région marine 
concernée, la ou les autorités compétentes 
pour mettre en œuvre la présente directive, 
y compris pour assurer la coopération avec 
les autres États membres visée à l’article 
12 et la coopération avec les pays tiers 
visée à l'article 13. 

Or. en 
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4.12.2013 A7-0379/87 

Amendement  87 

Saïd El Khadraoui 

au nom du groupe S&D 
 
Rapport A7-0379/2013 

Gesine Meissner 

Planification de l'espace maritime et gestion intégrée des zones côtières 
COM(2013)0133 – C7-0065/2013 – 2013/0074(COD) 

Proposition de directive 

Article 14 

 
 

Texte proposé par la Commission Amendement 

1. Chaque État membre désigne, pour 
chaque zone côtière et région ou sous-
région marine concernée, la ou les 
autorités compétentes pour mettre en 
œuvre la présente directive, y compris pour 
assurer la coopération avec les autres États 
membres visée à l’article 12 et la 
coopération avec les pays tiers visée à 
l'article 13. 

1. Chaque État membre désigne, pour 
chaque zone côtière et région marine 
concernée, la ou les autorités chargées de 
mettre en œuvre la présente directive, y 
compris pour assurer la coopération avec 
les autres États membres visée à l’article 
12 et la coopération avec les pays tiers 
visée à l'article 13. 

2. Chaque État membre communique à la 
Commission la liste des autorités 
compétentes, ainsi que les renseignements 
énumérés à l'annexe I de la présente 
directive. 

2. Chaque État membre communique à la 
Commission la liste des autorités 
responsables, ainsi que les renseignements 
énumérés à l'annexe I de la présente 
directive. 

3. Dans le même temps, chaque État 
membre transmet à la Commission la liste 
de ses autorités compétentes dans le cadre 
des organismes internationaux auxquels il 
participe et qui sont concernés par la mise 
en œuvre de la présente directive. 

3. Dans le même temps, chaque État 
membre transmet à la Commission la liste 
de ses autorités compétentes dans le cadre 
des organismes internationaux auxquels il 
participe et qui sont concernés par la mise 
en œuvre de la présente directive. 

4. Chaque État membre signale à la 
Commission toute modification ayant trait 
aux renseignements communiqués en vertu 
du paragraphe 1 dans les six mois suivant 
l’entrée en vigueur de cette modification. 

4. Chaque État membre signale à la 
Commission toute modification ayant trait 
aux renseignements communiqués en vertu 
du paragraphe 1 dans les six mois suivant 
l’entrée en vigueur de cette modification. 

 4 bis. Conformément au principe de 
subsidiarité, chaque État membre peut 
désigner ses autorités responsables dans 
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le respect des niveaux institutionnel et de 
gouvernance en place.  

Or. en 

 
 


